
GODIN Valenciennes (59-62) GODIN Noyelles-Godault

CONDITIONS GENERALES DE VENTE GODIN 59-62 

ARTICLE 1: COMMANDE 
Le client déclare avoir pris connaissance des conditions générales de vente ci-après exposées 
avant de passer commande et les avoir acceptées sans réserves. Les présentes clauses ainsi 
que leur caractéristiques et prix du bien commandé ne peuvent être modifiés ultérieurement et 
toute modification éventuelle devra avoir fait l’objet d’un avenant écrit et signé par les parties. 
Dès la signature du bon de commande (devis signé), après acceptation des conditions 
générales de vente et dans tous les cas de vente (magasin, salon, foire) la vente est ferme et 
définitive. Le versement d’un acompte servant de preuve complémentaire pour démontrer la 
conclusion du contrat. Si malgré tout le client entend renoncer à la vente, le vendeur 
conservera l’acompte à titre d’indemnité. 

ARTICLE 2: PRIX 
Les prix sont fixés par le tarif en vigueur au jour de la passation de commande. Les prix 
indiqués sur le devis de l’installation sont valables 30 jours.  
Les prix des prestations d’installation sont des prix globaux et forfaitaires. Ces prix sont établis 
sur la base des observations effectuées par la société et ne prennent pas en compte les 
travaux particuliers qui s’avèreraient nécessaires sur les parties non visibles lors de 
l’établissement de la proposition de prix. En cas de travaux complémentaires décelés à 
l’occasion de l’installation, il sera établi un devis de travaux supplémentaires. La société se 
réserve le droit de suspendre l’exécution du chantier dans l’attente de l’accord du client sur les 
conditions financières de ces travaux supplémentaires, et sans que sa responsabilité ne soit 
engagée, cette situation constituant un cas de force majeure.  A défaut d’accord des parties 
dans un délai de 8 jours après réception de l’offre de prix des travaux supplémentaires par le 
client, le contrat pourrait être résilié sur simple notification de la société. Il sera alors fait 
application de l’article 15 ci-après. 

Les devis sont établis sur la base des éléments visibles et accessibles lors de la visite 
technique, sans démontage ni intervention destructive, l’entreprise n’étant pas autorisée à 
modifier les installations existantes à ce stade. 
En conséquence, dans l’hypothèse où des vices cachés, anomalies, non-conformités ou 
contraintes techniques non décelables lors de la visite initiale apparaîtraient au moment de 
l’exécution des travaux, l’entreprise se réserve le droit de proposer un devis complémentaire 
tenant compte des travaux supplémentaires nécessaires ou, si les conditions techniques ne 
permettent pas la réalisation de la prestation dans des conditions normales ou conformes aux 
règles de l’art, de résilier la vente.Dans ce dernier cas, l’acompte versé pourra être conservé à 
titre d’indemnité, en réparation du préjudice subi par l’entreprise (temps d’étude, déplacement, 
mobilisation des ressources, etc.). 

Tout déplacement réalisé avec l’accord du client, dans le cadre de l’installation commandée ou 
de visite de garantie ou d’entretien, qui se révélerait inutile, abusive ou se révélerait impossible 
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à réaliser l’opération projetée ou qui serait consécutif à une mauvaise utilisation de l’appareil 
ou à son mauvais entretien, donnera lieu à des frais de déplacement calculés sur la base d’un 
forfait de 2 heures d’intervention au tarif horaire de l’entreprise, majorés des frais de 
déplacement calculés sur la base du barème des indemnités kilométriques publié par 
l’administration fiscale, et retenu pour un véhicule d’une puissance de 15 chevaux, le tout 
majoré de TVA. 

L’établissement d’un devis établi à la demande du client ayant donné lieu au déplacement de 
l’entreprise chez le client, et accepté par ce dernier, et qui serait par le suite dénoncé par le 
client avant le versement d’un acompte, peut donné lieu, à l’initiative de l’entreprise à une 
indemnité fixée à 8% du montant TTC du devis. La même indemnité est applicable en cas de 
bon de commande avant le versement de l’acompte. Toute dénonciation d’un bon de 
commande après versement d’un acompte ouvrira droit à une indemnité en faveur de 
l’entreprise équivalente à l’acompte versé qui sera définitivement acquis à l’entreprise. 

Dans le cadre d’un crédit, d’un financement sans frais ou d’un étalement de paiement, si la 
vente venait à être rompue par l’entreprise (après une proposition de faisabilité faite au client) 
ou par le client pour quelque raison que ce soit, cela donne lieu une indemnité d’annulation de 
500€ HT au titre des frais de dossier. 

ARTICLE 2.1: PRISE DE RENDEZ-VOUS ET DEFAILLANCE DU CLIENT 
 
En cas d’absence du client, de son représentant, ou d’impossibilité d’accéder au lieu 
d’intervention au jour et à l’horaire convenus pour la réalisation de la prestation, et sauf 
annulation ou report notifié à l’entreprise dans un délai raisonnable, le client sera considéré 
comme défaillant. 
Dans ce cas, l’entreprise se réserve le droit, à sa seule discrétion :soit de prononcer la 
résolution de la vente, conformément aux dispositions des articles applicables du Code Civil, 
l’acompte versé demeurant acquis à l’entreprise à titre d’indemnité forfaitaire, sans préjudice 
de tous dommages et intérêts complémentaires ; soit de maintenir la vente et de facturer au 
client une indemnité correspondant à une journée supplémentaire de pose, incluant 
notamment les frais de main-d’œuvre, de déplacement et d’immobilisation des équipes. 

 
Tout rendez-vous fixé en vue d’une visite technique ou de l’établissement d’un devis, non 
honoré par le client et non annulé dans un délai raisonnable, pourra donner lieu à la 
facturation d’une indemnité forfaitaire de 85 € TTC, correspondant aux frais de déplacement et 
au temps mobilisé. 

ARTICLE 3: PAIEMENT 
Le paiement des marchandises s’effectue comptant sans escompte. Toute commande de 
produits assortie ou non d’une prestation d’installation donne lieu à la perception d’un acompte 
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de 40% du montant total. Le solde du prix est payable à 60% à la fin de travaux, sur procès 
verbal de réception.  
Les marchandises commandées en retrait (à emporter au magasin) sont à réglées avant le 
chargement.  
Toute somme non payée à l’échéance est productive, après mise en demeure préalable, d’un 
intérêt égal à 3 fois le taux d’intérêt légal sans préjudice du droit à dommages et intérêts. Le 
client devra rembourser en outre, tous les frais occasionnés par le recouvrement contentieux 
des sommes dues, y compris les honoraires d’officiers ministériels.  
Pour les pièces détachées, le règlement total du montant du devis est demandé avant la 
commande des pièces. En tout état de cause, les pièces détachées ne sont ni échangées ni 
remboursées en cas d’erreur du client, toute commande est ferme et définitive.  

Sauf stipulation contraire expressément acceptée par la direction, le règlement de l’intégralité 
du solde est exigible le jour de la pose, directement auprès des techniciens intervenants, et 
doit être immédiatement encaissable. 

En cas de non-paiement total du solde au jour de l’intervention, l’entreprise se réserve le droit 
de ne pas finaliser la prestation ou de procéder à la dépose du matériel installé. Dans cette 
hypothèse, la remise en place ultérieure fera l’objet d’une facturation complémentaire 
forfaitaire de 950 € HT, correspondant notamment à la mobilisation d’une nouvelle journée 
d’intervention. 

A noter : Aucune situation ne peut justifier un décalage de paiement ou d’encaissement 
(déblocage de fonds, prêt (à taux zéro ou non), crédit, déblocage d’épargne salariale, …). Ces 
situations incombent uniquement le client et n’est en rien de la responsabilité de l’entreprise.  

ARTICLE 4: RESERVE DE PROPRIÉTÉ 
Les marchandises ainsi que, par dérogation de l’article 551 du Code Civil, les prestations 
d’installations sont vendues avec une clause subordonnant expressément le transfert de leur 
propriété au paiement intégral du prix en principal et accessoires.  
En outre, tant la facture totale TTC non réglée en entièreté, la marchandise, appareil ou 
accessoires, restent à l’entière propriété de la société et par conséquent, toute demande de 
SAV ou Prise en Garantie n’est pas possible. De plus, les marchandises n’appartenants pas 
au client, il ne pourra bénéficier d’aucune prise en charge d’assurance en cas de sinistre sur 
un produit qui ne lui appartient pas.  

Les dispositions ci-dessus ne font pas obstacles dès la livraison des marchandises au transfert 
à l’acheteur des risques de perte, vol ou détérioration des marchandises soumises à réserve 
de propriété ainsi que des dommages qu’elles pourraient occasionner.  
Dans le cas ou le paiement n’interviendrait pas dans le délai prévu par les parties, le vendeur 
se réserve le droit de reprendre la marchandise livrée et, si bon lui semble, de résoudre le 
contrat. 
Dans le cas ou les marchandises ont été détruites, l’action en revendication s’exercera sur 
indemnités d’assurance reçues par l’acheteur. 

C.G.V dernière version Au 01/06/2026 Page  sur 3 9



GODIN Valenciennes (59-62) GODIN Noyelles-Godault

En cas de sinistre, les risques seront supportés par l’acheteur. En cas de procédure de 
sauvegarde, redressement ou liquidation judiciaire de l’acheteur, les marchandises pourront 
être revendiquées conformément aux dispositions des articles L624-9 du Code du Commerce 
dans un délai de 3 mois à partir de la publication du jugement ouvrant procédure.  

ARTICLE 5: GARANTIES  
Les marchandises ainsi que nos prestations sont garanties dans le cadre des dispositions 
légales 
La garantie ne s'applique pas au remplacement ni aux réparations qui résulteraient : 
- d'un bris de vitre des appareils, 
- de l'usure normale de la marchandise, 
- du non-respect des instructions de protections, 
- des dégradations dues à un défaut d'entretien ou à une utilisation incorrecte. 
Pour permettre de remédier au vice constaté, les produits et l'installation objets de la garantie 
devront rester dans un état d'accessibilité identique à celui dans lequel ils se trouvaient lors de 
la livraison. A défaut, les travaux d'accessibilité nécessaires à l’exécution des travaux de 
garantie seront à la charge du client et toute modification réalisée à l’initiative du client sans 
l'accord de l'entreprise exonérera l'entreprise de cette obligation de garantie. 

Conformément aux dispositions des articles L211–1 à L211–4 du Code de la Consommation, 
le professionnel vendeur doit livrer un bien conforme au contrat. À défaut, il est responsable 
des défauts lors de la délivrance, mais également de tout ce qui résulte de l'emballage, des 
instructions de montage ou de l'installation lorsqu'elle est à la charge du contrat ou sous sa 
responsabilité. 
Un bien est conforme selon l'article L211-5 du code de la consommation lorsqu'il est propre à 
l'usage habituellement attendu d'un bien similaire, qui correspond à la description du vendeur 
et possède les qualités présentées en échantillon ou modèle, qu'il présente les qualités qu'un 
consommateur peut légitimement attendre suite aux déclarations publiques du vendeur 
producteur ou représentant (publicité, étiquetage, etc…). Les déclarations de ces deux 
derniers professionnels ne lit pas le vendeur lorsque celui-ci ne les connaît pas et n'est pas en 
mesure légitime de les connaître. L'action en garantie de conformité se prescrit par deux ans à 
compter de la délivrance du bien. Le consommateur ne peut pas faire jouer la garantie de 
conformité selon l’article L211-8 dans trois cas, lorsqu'il avait connaissance du défaut au 
moment de contracter, lorsqu'il ne pouvait ignorer le défaut au moment de contracter, lorsque 
le défaut résulte de matériaux qu'il a lui-même fournis.  
Lorsqu'il y a défaut de conformité, le professionnel propose au consommateur le 
remplacement du bien ou sa réparation. Le choix dépend du consommateur, sauf lorsque 
celui-ci engendre pour le professionnel des coûts disproportionnés au regard de l'autre 
modalité. Le consommateur peut obtenir la résolution du contrat ou sa réfaction (réduction du 
prix du bien) si le défaut est majeur et que le délai de solution choisie excède un mois à partir 
de la demande ou qu’aucun moyen n'est réalisable. Aucun frais ne peut être demandé au 
consommateur pour le remplacement, la réparation, la résolution ou la réfaction du contrat. 
Conformément aux dispositions des articles 1641 et 1649 du Code Civil, le vendeur est tenu 
de la garantie à raison des défauts cachés de la chose vendue qui la rendent impropre à 
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l'usage auquel on la destine, ou qui diminue tellement cette usage que l'acheteur ne l'aurait 
pas acquise, ou n'en aurait donné qu’un moindre prix, s'il les avait connus. 
Le professionnel n'est pas tenu des vices apparents dont l'acheteur a pu se convaincre lui-
même dans ce cas, il est stipulé qu'il ne sera tenu à aucune garantie. 
Le défaut doit être antérieur à la vente et rendre les produits impropres à l'usage auquel ils 
sont destinés. Le délai pour agir est de deux ans à compter de la découverte du vice. 

ARTICLE 6: RESPONSABILITÉ 
Notre responsabilité est strictement limitée aux obligations définies aux présentes conditions 
générales de vente. Il est expressément convenu que l'entreprise ne sera tenue à aucune 
indemnisation envers le client pour tout dommage immatériel qui serait la conséquence directe 
ou indirecte des dommages subis par les marchandises livrées ou les travaux effectués. 
Dans le cas où les travaux nécessitent une autorisation administrative quelque notamment, 
permis de construire, le client est seul responsable de son obtention. La non-obtention de 
cette autorisation ne saurait engager la responsabilité de l'entreprise et ne peut constituer un 
motif de résolution du contrat. Si ce contrat venait toutefois à être résolu, il serait fait 
application de l'article 15. 
Les prises de côtes réalisées par l'entreprise sont effectuées en fonction des techniques 
d'installation qui sembleront les plus adaptées. En aucun cas, cette prise de cotes ne pourra 
permettre d'engager la responsabilité de l'entreprise dans l'hypothèse où l'installation serait 
réalisée par un autre prestataire. En outre, les côtes données par l'entreprise ne peuvent avoir 
qu'une valeur indicative. En effet, les produits et matériaux naturels, du fait même de leurs 
qualités, ne peuvent avoir de stabilité dimensionnelle rigoureuse. 

ARTICLE 7: EXONERATION 
La force majeure et le cas fortuit exonèrent l'entreprise de toute obligation de livrer ou 
d'installer. Sont notamment considérés cas de force majeure : les grèves, incendies, 
épidémies, modifications des normes d'inondations tempêtes, manque de marchandises de 
toutes sortes, interruption, réfection des transports, survenance d'un événement imprévisible 
rendant impossible la réalisation des conditions prévues au bon de commande. 

ARTICLE 8: DÉLIVRANCE 
Le vendeur s'oblige à livrer un produit conforme à celui commandé sous les réserves et les 
tolérance suivantes : 
-teintes : les produits utilisés pour la réalisation de nos modèles ont été sélectionnés avec le 
plus grand soin. Toutefois, nous ne pouvons garantir l'uniformité des teintes. 
-dimension : les côtes que nous donnons n'ont qu'une valeur indicative. En effet les produits et 
matériaux naturels du fait même de leurs qualités, ne peuvent avoir de stabilité dimensionnelle 
rigoureuse. Ceci ne nous permet donc pas de garantir des dimensions précises de nos 
modèles. 
-matériaux : le bois, matière vivante, est sujet à des variations inhérentes à sa nature. Sa 
tenue dans le temps n'est pas couverte par notre garantie. Concernant les modèles Pierre, en 
particulier le granit et le marbre, les échantillons ainsi que les éléments de cheminée 
présentés en magasin, définissent la provenance, le type, la tonalité générale, ils n’appliquent 
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pas identité de nuance, dessin et veinage du modèle livré. Les particularités naturelles telles 
que nuances de teinte, trou de vers, noeuds, coquilles, géodestrates, veines cristallines, points 
de rouille, crapauds, flammes … ne peuvent être considérés comme des motifs de refus ni 
donner lieu à des conditions particulières de prix. 

ARTICLE 9: INSTALLATION PAR LE CLIENT 
Le client peut, s'il le souhaite, procéder lui-même à l'installation du produit commandé et livré. 
Dans ce cas, le client assumera seul la responsabilité pleine et entière de la bonne installation 
du matériel. Il est vivement conseillé de faire appel aux prestataires spécialisés,  de se 
conformer au manuel fourni et plus généralement se conformer aux règles de l’art en ce 
domaine. 

ARTICLE 10: INSTALLATION PAR LE VENDEUR - PARTICULARITÉS 
Le client peut, si il le souhaite, confier la pose et l’installation du produit au vendeur qui en 
assure alors la bonne exécution. Toutefois, le client est informé expressément, que lors d’une 
modification des existants pour recevoir le produit (exemple : démontage d’une ancienne 
cheminée), il est possible que les vices cachés ou les défauts de conformité soient relevés 
(exemple : écart au feu du conduit de fumée non respecté) et sans que ces derniers n’aient pu 
être décelés préalablement au jour de la pose par le vendeur. Dès lors, il sera indispensable 
d’accomplir des travaux de réfection et/ou de mise en conformité aux fins de bonne installation 
et de bon fonctionnement du produit. En conséquence, le client s’engage aux travaux utiles et 
à en assumer la charge. La société ne peut réaliser que des travaux qui tiennent de sont 
ressort, les autres types de travaux sont à faire par des professionnels dédiés (maçonnerie, 
plâtrerie, couverture, électricité, plomberie, …). 

Conformément à la réglementation en vigueur, le client est tenu de faire procéder au 
ramonage du conduit de fumée deux fois par an, dont au moins une fois pendant la période de 
chauffe, par un professionnel qualifié. Chaque intervention de ramonage doit donner lieu à la 
délivrance d’un certificat de ramonage. Le client s’engage à conserver ces justificatifs et à les 
présenter. 
Il est expressément convenu que le non-respect de cette obligation entraîne la suspension de 
toute garantie contractuelle. Ainsi, dans le cas où une demande de mise en œuvre de la 
garantie serait formulée avec un certificat de ramonage datant de plus de six mois et un jour, 
l’entreprise se réserve le droit de refuser la prise en charge au titre de la garantie, sans que sa 
responsabilité ne puisse être engagée. 

Le client est informé que, préalablement à toute intervention de pose, il est tenu de faire 
procéder au ramonage complet du conduit de fumée par un professionnel qualifié. Ce 
ramonage doit être effectué conformément à la réglementation en vigueur et donner lieu à la 
délivrance d’un certificat de ramonage. Le client s’engage à fournir ce certificat au vendeur 
avant le début des travaux. À défaut de présentation de ce document, l’entreprise se réserve 
le droit d’annuler la vente sans que cela ne puisse engager sa responsabilité. L’acompte versé 
sera alors conservé à titre d’indemnité. 
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Concernant la date d’installation, une date de pose à +/- 15j. est convenue avec le client lors 
de la conclusion de la vente. L’entreprise rappel le client environ 3 semaines avant la date 
initialement convenue pour confirmer la date et l’heure d’intervention.  

Le client peut décaler la date initialement convenue, à condition qu’il prévienne l’entreprise au 
moins 21 jours calendaire avant cette date. Dans ce cas un deuxième acompte de 30% sera 
demandé.  

Dans le cas où le client préviendrait moins de 21 jours avant la pose ou qu’il refuserait le 
règlement du second acompte de 30%, la vente est considérée comme annulée et l’acompte 
est conservée à titre de dédommagement.  

ARTICLE 11 : LIVRAISON  
Les délais et conditions de livraison sont indiqués expressément sur le bon de commande 
annexé aux présentes conditions générales de vente.  
En toute hypothèse, la livraison dans les délais ne peut intervenir que si le client est à jour de 
ses obligations envers le vendeur quelqu’en soit la cause.  
A défaut de toute livraison dans les sept jours après expiration dudit délai, sauf en cas de force 
majeure, le client pourra de plein droit demander dans un délai de 60 jours, suivant la date 
indiquée pour la livraison, si bon lui semble, la résolution de la vente, par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception et obtenir le remboursement de l’acompte versé.  
Le client vérifiera à la réception, la conformité et l’état du bien livré au bien commandé et 
l’absence de tout vice apparent, et particulièrement le bon état des granits, marbres, foyers et 
vitres. Si aucune réclamation ni réserve ne sont formulées par le client, soit le jour de la 
réception, au terme d’un procès verbal de réception de travaux contresigné par les parties, soit 
par acte extra-judiciaire ou lettre recommandée avec demande d’avis de réception dans les 48 
heures qui suivent la livraison du bien vendu, ledit bien ne pourra plus être repris ou échangé.  

Livraison par le vendeur : dès réception par le vendeur du bien livré par le fabricant, le client 
est informé par avis de mise à disposition du bien et de la nécessité de convenir d’un RDV de 
livraison et/ou d’’installation du bien. Dans ce cas, les frais et risques liés à l’opération de 
livraison des produits sont à la charge exclusive du vendeur. A compter de la livraison, les 
risques sont transférés aux client.  

Enlèvement par le client : Le client prendra réception des produits commandés au magasin 
principal du vendeur, dans le délai de 8 jours à compter de la réception de l’avis de mise à 
disposition adressé par le vendeur. Le client assumera les frais et risques du transport des 
produits vendus, postérieurement à leur livraison.  

ARTICLE 12 : RECLAMATION  
Toute réclamation concernant les marchandises, devra être effectuée préalablement à leur 
installation ainsi qu’à l’intervention d’un tiers, à peine de forclusion nette en tout état de cause 
dans un délai de 48 heures à réception de marchandise. Tout retour de marchandise, devra, 
au préalable, avoir été accepté par la société et sera effectué aux frais et risques de l’acheteur. 
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A l’exception des marchandises défectueuses, tout retour de marchandise accepté entrainera 
la constitution d’un avoir au profit du client et ne pourra donner lieu à remboursement.  
La réception des travaux par le client emportera renonciation de sa part à toute réclamation 
ultérieure afférente auxdits travaux, sauf application de la garantie légale.  
La responsabilité de l’entreprise ne sera pas engagée pour la non-observation des conditions 
usuelles de l’installation ou du matériel par le client.  
Dans tous les cas d’inexécution de ses obligations par le vendeur ou en cas de renonciation à 
la vente par ce dernier, l’acompte versé sera remboursé au client à titre d’indemnité.   

ARTICLE 13 : LIMITE DE PRESTATION  
Le montage, la finition et la personnalisation de nos produits sont effectués par le client. 
Les prestations concernant l’installation de produits ne comprennent pas, sauf accord express 
et écrit entre les partis : les travaux de finitions (vernis, peinture, …) des marchandises, les 
travaux de plâtrerie, maçonnerie, les raccords de peinture, papiers peints, décoration, 
l’installation ou le raccordement des branchements d’eau, d’électricité ou de gaz.  
Ces prestations sont de la responsabilité du client tant au niveau de leur montant que de leur 
réalisation. Leur non-réalisation n’est pas une cause de résolution de la commande.  
NB : Nous vous rappelons qu’un appareil de chauffage au bois ou au pellet (ou mixte bois/
pellet) ne peux pas être considéré comme un chauffage principal. Il s’agit d’un chauffage 
d’appoint et un système de chauffage central est nécessaire.  

ARTICLE 14 : MODIFICATION DU CONTRAT  
Toute modification du contrat initial devra faire l’objet d’un accord écrit entre les parties.  

ARTICLE 15 : RÉSILIATION DU CONTRAT  
En cas de non-respect de l’une quelconque de ses obligations par l’acheteur ou si une des 
prestations prévue au devis ne peut être exécutée pour une cause non-décelable lors de 
l’établissement du bon de commande, l’entreprise est autorisée à résilier la commande, à 
reprendre les marchandises livrées sans mise en demeure préalable, à facturer à titre 
d’indemnité une somme forfaitaire de 40% du montant de la commande dont le paiement sera 
effectué par l’entreprise en priorité sur les acomptes déjà versés. Il en sera de même en cas 
de résiliation judiciaire totale ou partielle de la commande obtenue par l’acheteur.  

ARTICLES 16 : LITIGES  
L’élection de domicile est faite pour notre société en son siège social et pour l’acheteur à son 
adresse telle qu’il nous l’a déclaré. En outre, en cas d’action judiciaire ou de toute autre action 
de recouvrement de créance par notre société, les frais de sommation, de justice ainsi que les 
honoraires d’avocat, d’huissier et tous les frais annexes seront à la charge du client fautif, ainsi 
que les frais liés ou découlants du non respect par le client des conditions de paiement ou de 
livraison de la marchandise.  
En cas de mise en oeuvre à l’initiative du client d’une expertise amiable (cas de mise en 
oeuvre par le client de son assurance recours), l’entreprise se réserve la possibilité de facturer 
au client à titre de dédommagement une somme forfaitaire de 500 euros pour déplacement 
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occasionné à la demande de l’expert de l’assurance, si la responsabilité de l’entreprise n’est 
pas engagée.  

Conformément aux dispositions de l’article L 311-3 du Code de la Consommation, le 
consommateur est informé par le professionnel de la possibilité de recourir en cas de 
contestation, à la procédure de médiation de la consommation.  

ARTICLE 18 : RENONCIATION  
Le fait pour notre société de ne pas se prévaloir à un moment donné de l’une quelconque des 
clauses présentes, peut valoir renonciation à se prévaloir ultérieurement de ces mêmes 
clauses.  

ARTICLE 19 : DROIT APPLICABLE  
Nos conditions générales prévalent sur toutes les conditions générales particulières de nos 
clients. Toute question relative aux présentes conditions générales de vente ainsi qu’aux 
ventes qu’elles régissent, qui ne serait pas traitée par les présentes stipulations contractuelles, 
sera réglée par le loi française.  

Fin des C.G.V (page 9/9) 

Mr C.R 
Président 
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